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Pr�ambule

La Charte de pr�vention des risques li�s � l’alcool exprime la volont� commune des parties 
signataires de mettre en place et d’harmoniser les pratiques de pr�vention en vue d’�liminer les 
risques li�s � l’alcool dans toutes les entit�s et pour tous les personnels d’Air France.

L’enjeu est de :

- pr�server la sant� et garantir la s�curit� au travail,
- mettre en œuvre des actions de pr�vention collectives et individuelles, 
- pr�venir et �viter les risques accidentog�nes li�s � la consommation d’alcool en raison de 

son impact sur la vigilance, 
- cr�er les conditions d’un meilleur accompagnement social des personnes en difficult�.

Cette Charte, fruit d’un dialogue social responsable, implique les diff�rents acteurs de la 
pr�vention que sont la Direction, les managers, les responsables QSE, les ressources humaines, les 
organisations syndicales, les d�l�gu�s du personnel, les CHSCT, les m�decins du travail, les 
infirmi�res, les assistantes sociales et l’association Amiti� Entraide Air France.

1 Contenu et articulation

1.1 Contenu

La pr�sente Charte entend impulser en priorit� des actions de pr�vention collectives et 
individuelles pour : 

 r�duire voire �liminer les risques par des actions notamment sur les conditions de 
travail.

 sensibiliser et �duquer sur le lien entre consommation d’alcool, sant� et vigilance,
 �viter la mise � disposition, la vente, la distribution et la consommation d’alcool dans 

l’entreprise.

La Charte s’articule avec les Chartes locales (cf Fiche Pratique - FP1).

1.2 Articulation avec le r�glement int�rieur

Dans le cadre des responsabilit�s de l’employeur, lorsqu’un salari� sous l’effet de l’alcool provoque 
une situation dangereuse mena�ant son int�grit� physique ou celle de ses coll�gues ou g�n�re un 
accident, une proc�dure disciplinaire peut �tre engag�e � son encontre selon les termes du 
r�glement int�rieur.

2 Champ d’application 

Les dispositions de la pr�sente Charte s’appliquent � tous les salari�s d’Air France employ� en 
France m�tropolitaine et DOM, ainsi qu’aux int�rimaires et stagiaires pr�sents dans l’entreprise, et 
de fa�on g�n�rale, aux personnes sous convention de mise � disposition et plac�es, de ce fait, sous 
l’autorit� d’un salari� d’Air France.



3 Pr�vention des risques

Les risques professionnels peuvent �tre aggrav�s par l’absorption d’alcool ou de substances 
psychoactives illicites (drogues). Ils peuvent avoir de graves cons�quences sur la s�curit� des 
salari�s, du fait de leurs actes ou de leurs omissions au travail, en particulier dans les postes de 
s�curit�.

A ce titre, les risques li�s � l’alcool seront soulign�s comme des facteurs aggravants des risques 
dans les Documents Uniques d’�valuation et de pr�vention des risques professionnels.

Les signataires s’engagent en faveur de la pr�vention des facteurs g�n�rant la consommation 
d’alcool dans l’entreprise, en faveur de la non mise � disposition de boissons alcoolis�es dans 
l’entreprise.

Le chef d’�tablissement est responsable de la mise en place des actions de pr�vention et de leurs 
applications.

3.1 Information et formation

De nombreuses actions d’information (cf FP2. Information) et de formation (cf FP 3. Formation) 
appuieront les actions de pr�vention des risques li�s � l’alcool.

3.2 Exemplarit� du management

La Direction d’Air France et l’ensemble du management d�velopperont une d�marche de � z�ro 
alcool � dans l’entreprise.

La Direction et le management s’engagent en effet � ce que :

- les manifestations internes dans l’entreprise, autoris�es par la hi�rarchie, (inaugurations, 
pots de d�part…) soient sans alcool,

- dans les s�minaires organis�s par l’entreprise � l’ext�rieur, il soit �galement interdit de 
consommer des boissons alcoolis�es avant toute conduite de v�hicule,

- des occasions de convivialit� sans alcool soient cr��es.

Les managers confront�s � des probl�mes d’alcool dans leurs services seront soutenus, dans la 
dur�e, dans leurs actions de pr�vention par leur ligne manag�riale. 

L’ensemble de cette ligne manag�riale s’engage � ne pas passer sous silence les situations 
rencontr�es.

3.3 D�marche de pr�vention collective par entit�

Tout manager est incit� � mettre en œuvre des actions de pr�vention collective -face aux risques 
li�s � l’alcool dans son entit�- adapt�es aux situations rencontr�es (cf FP5. D�marches de 
pr�vention collective au niveau d’un service).

3.4 Prise en compte des risques li�s � l’alcool dans les plans de pr�vention



La pr�vention des risques li�s � l’alcool doit �tre syst�matiquement int�gr�e dans les diff�rents 
plans de pr�vention (Papripact, plans d’actions des services de sant� au travail…).



4 Processus d’intervention et d’accompagnement individuel

Les r�glementations nationales, europ�ennes et internationales en mati�re de pr�vention des 
risques li�s � l’alcool et aux substances psychoactives illicites (drogues) dans le transport a�rien 
sont des plus strictes, afin d’assurer la s�curit� des salari�s et des passagers.

Elles d�terminent des niveaux de s�curit� tr�s �lev�s qui s’imposent � tous au sein de l’entreprise 
Air France. 

A ce titre, tout salari� d’Air France doit exercer son activit� professionnelle sans que soient 
alt�r�es ses aptitudes physiques et mentales. 

De ce fait, toute personne ayant un �tat, un comportement anormal ou dangereux en raison 
d’absorption de toute boisson alcoolis�e ou de substances psychoactives illicites (drogues) sera 
�loign�e de son poste de travail.

Les processus d’intervention li�s � l’alcool entrent dans le cadre de l’aide � la personne (cf FP5.
Processus d’intervention recommand� en cas de doute sur la vigilance, et FP6. Processus 
d’intervention recommand� en cas de troubles r�p�titifs du comportement). 

4.1 Utilisation de l’�thylotest

Dans le cadre de l’obligation de s�curit� faite � l’employeur et selon les modalit�s pr�vues par le 
r�glement int�rieur, l’employeur pourra, afin de pr�venir ou de faire cesser imm�diatement toute 
situation dangereuse, recourir � l’�thylotest pour tout salari� effectuant des travaux dangereux ou 
conduisant des v�hicules ou des engins motoris�s et dont l’�tat d’impr�gnation alcoolique 
constituerait un danger pour lui-m�me ou pour son entourage.

L’�thylotest est effectu� par toute personne ou organisme d�sign� par l’employeur et ceci dans le 
plein respect de la dignit� et des droits du salari�.

Le salari� concern� pourra demander la pr�sence d’un t�moin de son choix, au lieu et au temps de 
travail. Il pourra contester les r�sultats de l’�thylotest et demander une contre expertise aupr�s 
d’un centre ou d’une structure m�dicale. Les frais sont pris en charge par l’employeur.

4.2 Discr�tion

Dans les situations d�crites relevant de la pr�sente Charte, les personnes concern�es s’attachent � 
traiter les cas individuels dans la discr�tion et � ne pas porter de jugement de valeur. 



5 Dispositif de suivi et d’am�lioration continue

La Charte pr�voit la mise en place d’un dispositif de suivi et d’am�lioration continue. 

Ce dispositif au travers d’un bilan annuel permet d’identifier et de recenser les situations de 
recours � la Charte, les actions de pr�vention men�es, les bonnes pratiques ainsi que les actions 
correctrices � engager. Ce bilan annuel se d�cline � trois niveaux :

- CHSCT,
- �tablissement CE,
- global entreprise.

Les informations fournies dans chacun des bilans sont pr�sent�es de mani�re synth�tique et 
anonyme.

5.1 CHSCT

Le Pr�sident de chaque CHSCT veille � la r�alisation annuelle du plan d’action et du bilan 
� Pr�vention des risques li�s � l’alcool �, ainsi que du Papripact.

Dans le cas de CHSCT multi �tablissement CE, le Pr�sident pr�sentera le bilan global Air France.

5.2 Etablissement CE

Le bilan annuel de mise en œuvre de la Charte sera pr�par�, par le responsable s�curit� au travail 
ou un repr�sentant RH d�sign� par le DRH, en liaison avec les services de sant�, sur la base des 
bilans r�alis�s dans les CHSCT (m�tier et multi-�tablissements).

L’objectif est de faire le point sur les mesures de pr�vention (forums, formations, communication 
et sensibilisation ...), d’identifier les enjeux et de d�gager des actions de pr�vention pour l’ann�e 
suivante.

Il sera pr�sent� en CE par le QSE, ou le responsable s�curit� au travail, en pr�sence d’un m�decin 
du travail, et au plus tard avant juillet de l’ann�e n+1. 

5.3 Bilan global 

Le bilan global annuel de la mise en œuvre de la Charte de pr�vention des risques li�s � l’alcool sera 
pr�sent� chaque ann�e au Comit� de Suivi de la pr�sente Charte puis � la Commission sant� et 
s�curit� du CCE par le service pr�vention pour la s�curit� au travail, en pr�sence du m�decin 
coordonnateur central des services de sant� au travail.

Ce bilan d�gagera une analyse des tendances observ�es dans les bilans r�alis�s par �tablissement 
CE.

Des propositions de plans d’actions afin de renforcer la pr�vention des risques li�s � l’alcool, voire 
li�s � d’autres substances psychoactives illicites (drogues) au niveau de l’entreprise pourront �tre 
�galement faites par le Comit� de suivi de l’accord.





6 Comit� de suivi de la Charte

En concluant la pr�sente Charte, la Direction et les organisations signataires entendent mettre en 
place un m�canisme efficace et durable susceptible d’�voluer afin de r�pondre aux changements et 
adaptations que conna�tra l’entreprise. 

Un comit� de suivi de la Charte se r�unira annuellement. Si jug�e n�cessaire par le Comit� de suivi, 
une deuxi�me r�union pourra �tre tenue pendant les deux premi�res ann�es de mise en œuvre.

L’objectif de ce comit� sera de suivre et d’�valuer l’effectivit� et l’efficacit� des mesures 
pr�conis�es par la Charte : actions d�velopp�es, bonnes pratiques, situations de recours, pistes 
d’am�lioration de la pr�vention � relayer aupr�s des diff�rents acteurs de la s�curit� au travail. 

Il sera compos� de :

 repr�sentants des Organisations Professionnelles signataires, 
 repr�sentants de la Direction,

et aura pour invit�s le (la) :

 m�decin coordonnateur central et un ou deux m�decins repr�sentant les m�tiers,
 responsable action sociale,
 repr�sentant de l’association Amiti� Entraide Air France,



Date d'application 

La pr�sente Charte prendra effet � compter du 1er novembre 2008 ; elle est conclue pour une 
dur�e ind�termin�e.

Adh�sion

Conform�ment aux dispositions de l’article L. 2261-3 (nouveau) du Code du travail, toute 
organisation syndicale repr�sentative du personnel � Air France, qui n’est pas signataire de la 
pr�sente Charte, pourra y adh�rer ult�rieurement.

Cette adh�sion ne pourra �tre partielle et concernera n�cessairement l’ensemble des termes de la 
Charte.

L’adh�sion devra faire l’objet du d�p�t pr�vu � l’article L. 2231-6 (nouveau) du Code du travail. Elle 
devra, en outre, �tre notifi�e par lettre recommand�e aux parties signataires dans un d�lai de huit 
jours � compter de ce d�p�t. 

Elle sera valable � compter du lendemain du jour de sa notification au secr�tariat du greffe du 
conseil de prud’hommes comp�tent.

R�vision de la Charte

Chaque partie signataire ou adh�rente peut demander la r�vision de tout ou partie de la pr�sente 
Charte, selon les modalit�s suivantes.

Toute demande de r�vision devra �tre adress�e par lettre recommand�e avec accus� de r�ception 
� chacune des autres parties signataires ou adh�rentes et comporter, outre l’indication des 
dispositions dont la r�vision est demand�e, des propositions de remplacement.

Le plus rapidement possible et au plus tard dans un d�lai de trois mois suivant la r�ception de cette 
lettre, les parties devront ouvrir une n�gociation en vue de la r�daction d’un �ventuel nouveau 
texte.

Les dispositions de la pr�sente Charte dont la r�vision est demand�e resteront en vigueur jusqu’� la 
conclusion d’un avenant.

Sous r�serve de l’exercice du droit d’opposition pr�vu � l’article L. 2232-12 (nouveau) du Code du 
travail, la r�vision propos�e donnera �ventuellement lieu � l’�tablissement d’un avenant se 
substituant de plein droit aux stipulations de la Charte qu’il modifie.



Cet avenant devra faire l’objet des formalit�s de d�p�t pr�vues � l’article L. 2231-6 (nouveau) du 
Code du travail.

D�nonciation 

La pr�sente Charte peut �tre d�nonc�e par tout ou partie des signataires et/ou des adh�rents. 

La d�nonciation est notifi�e aux autres signataires par lettre recommand�e avec avis de r�ception 
ou par lettre remise en mains propres. Elle fait l’objet des formalit�s de d�p�t l�gal.

Lorsque la d�nonciation est le fait d'une partie seulement des organisations syndicales signataires, 
elle ne fait pas obstacle au maintien en vigueur de la Charte entre les autres parties signataires. 

Lorsque la d�nonciation �mane de la direction ou de la totalit� des organisations syndicales 
signataires, une nouvelle n�gociation doit s'engager, � la demande d'une des parties int�ress�es, 
dans les trois mois de pr�avis qui suivent la date du d�p�t l�gal de la d�nonciation. 

La Charte continue de produire effet jusqu'� l'entr�e en vigueur de la Charte qui lui est substitu�e 
ou, � d�faut, pendant une dur�e d'un an � compter de l'expiration du d�lai de pr�avis.

Publicit� et d�p�t l�gal

Un exemplaire de la pr�sente Charte sera notifi� � chaque organisation syndicale repr�sentative.

La pr�sente Charte sera d�pos�e aupr�s de la Direction D�partementale du Travail, de l’Emploi et 
de la Formation Professionnelle et aupr�s du greffe du Conseil des Prud’hommes de Bobigny.
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FP 1 : Articulation avec les Chartes alcool locales

Cette Charte n’a pas pour vocation � se substituer aux Chartes d�j� existantes. D�s sa signature et 
dans un d�lai maximum d’un an, l’ensemble des dispositifs devront �tre d�clin�s dans les entit�s, 
conform�ment � l’esprit de la pr�sente Charte. 

Cette charte : 

- d�finit le cadre g�n�ral de la pr�vention des risques li�s � l’alcool au sein de la compagnie,

- informe l’ensemble des personnels sur les actions recommand�es et/ou propos�es

- compl�te, voire am�liore, les dispositifs existants,

- oriente sur de nouveaux moyens et m�thodes � mettre en œuvre y compris au travers de la 
d�clinaison des Chartes locales existantes ou nouvelles.



FP 2 : Information

Cette Charte est mise � disposition de mani�re permanente sur les sites de communication interne 
� Intralignes � et � IPN �, et �galement dans les services de s�curit�, de sant� au travail et 
aupr�s des assistantes sociales.

Des actions d’information et de sensibilisation sont men�es r�guli�rement dans les directions et/ou 
services, associant les diff�rents acteurs : managers, responsables QSE, r�seau ressources 
humaines, CHSCT, services de sant� au travail, assistantes sociales, AEAF, groupes alcool, sous 
forme de : 

- campagnes d’affichage r�guli�res, 
- forums,
- supports sp�cifiques, 
- int�gration dans supports g�n�raux
- d�multiplication de la Charte, 
- supports fournis par des associations d’anciens malades,
- supports nationaux tels que sites d’information grand public, de l’Institut National de 

Pr�vention et d’Education pour la Sant� (INPES), des Caisses R�gionales d’Assurance 
Maladie (CRAM) etc.

Dans le cadre d’actions de pr�vention, l’�thylotest peut �tre propos� � en libre service �.

L’�thylotest vise � aider les utilisateurs � auto �valuer leur pratique vis-�-vis de l’alcool de mani�re 
objective et peut �tre utilis� � titre personnel pour :

- �tre en conformit� avec les normes r�glementaires en mati�re de s�curit� routi�re,
- r�fl�chir � sa d�marche d’auto motivation telle que d�finie par l’INPES.



FP 3 : Formation

Les risques li�s � l’alcool et les diff�rentes modalit�s de pr�vention et de traitement des situations 
pr�vues par la pr�sente Charte seront inclus dans les modules de formation :

- en s�curit� du travail � destination du management et des salari�s, au m�me titre que la 
pr�vention des autres risques professionnels, 

- pour les salari�s nouveaux arrivants,
- pour les membres de CHSCT.

Ces formations seront mises en place pour tous les acteurs de la pr�vention, et pourront �tre 
d�multipli�es � la demande des services. 



FP 4 : D�marches de pr�vention collective au niveau d’une entit�

Il est de la responsabilit� du manager de veiller � la non introduction d’alcool dans l’entreprise. En 
concertation avec sa hi�rarchie, il peut engager toute action de pr�vention collective.

A cet effet, il analyse la situation et les causes puis utilise des m�thodes de r�solution de 
probl�me comprenant des actions sur l’organisation et l’environnement de travail, le fonctionnement 
(r�unions de service, �changes de bonnes pratiques…).

En vue de contribuer � la pr�vention, les temps de dialogue et de communication sont valoris�s au 
sein des services afin de faciliter l’�vocation de difficult�s et/ou de probl�mes rencontr�s.

Phase 1 : Sensibilisation

Dans une d�marche participative, le manager organise, en tant que de besoin, des r�unions de 
sensibilisation sur la Charte, ses objectifs et ses proc�dures de pr�vention des risques li�s � 
l’alcool.

Phase 2 : Bonnes pratiques 

Le manager peut proc�der � un �change r�gulier sur les bonnes pratiques avec les salari�s de son 
entit�.

Phase 3 : Identification d’�ventuels dysfonctionnements 

Le manager peut chercher avec la contribution des salari�s � identifier les facteurs de 
dysfonctionnement et de risque.

Phase 4 : Les diff�rents plans de Pr�vention 

Le manager contribue � alimenter les diff�rents plans de pr�vention et leur actualisation en 
mati�re de risques li�s � alcool. 

Phase 5 : Retour d’exp�rience

La nature des actions men�es et leurs r�sultats sont communiqu�s � l’ensemble du service.

Dans sa d�marche de pr�vention et d’accompagnement, le manager peut se faire assister du 
pr�venteur, du CHSCT, du m�decin du travail et de l’assistante sociale.

Afin de mener � bien ces actions de pr�vention, la mise � disposition d’outil pour aider le manager � 
g�rer des situations de risques li�s � l’alcool, sera r�alis�e � partir de 2009.

Une restitution de ce type d’action sera faite au niveau du Comit� Directeur S�curit� au travail de 
l’�tablissement, de fa�on � pouvoir �tre d�multipli� le cas �ch�ant.



FP 5 : Processus d’intervention recommand� en cas de doute sur la vigilance

Dans le cas o� un salari� pr�sente : 

-un comportement inhabituel (troubles de l’�quilibre, de l’�locution, du comportement, odeur de 
l’haleine..), 

- pouvant laisser � penser qu’il a eu une consommation excessive de boissons alcoolis�es et

- qu’il n’est probablement pas apte � effectuer son travail ou un d�placement routier, en toute 
s�curit� pour lui ou pour des tiers et 

- sous r�serve de l’application du r�glement int�rieur en mati�re de recours � l’�thylotest pour 
les postes de s�curit�, 

la d�marche ci-dessous est recommand�e.

A. Son r�f�rent en mati�re de s�curit� du travail (responsable de zone, leader…) ou un 
coll�gue de travail doit :

- faire part au salari� de ses doutes quant � sa vigilance et des risques potentiels qu’il fait 
encourir � lui-m�me ou � d’autres, 

- l’avertir du fait qu’il se doit d’en informer sa hi�rarchie.

B. Son responsable hi�rarchique, dans le cadre de sa responsabilit� en mati�re de sant�, 
s�curit� au travail (cf annexe 2) doit :

1. s’entretenir imm�diatement avec le salari� concern� et interrompre le travail du salari�, 
sans perturber la s�curit� de l’activit� en cours, 

2. prendre toutes mesures utiles pour assurer la continuit� du service, et en particulier, 
informer son n+1, qui peut intervenir en soutien face � la situation, voire mobiliser des 
ressources additionnelles si n�cessaire.

3. veiller � la s�curit� du salari�, appeler, le cas �ch�ant, un sauveteur secouriste du travail si 
pr�sent sur les lieux. 

4. accompagner (ou d�signer un repr�sentant en charge de l’accompagnement) le salari� au 
service de sant� au travail (AF, inter-entreprise, m�decin correspondant, SMU) 

5 r�diger � cette occasion un document de constat factuel, d�crivant la situation rencontr�e, 
pour information du m�decin. Ce document servira de base � l’entretien ult�rieur entre le 
responsable hi�rarchique et le salari� concern�. Ce document remis au salari� ne figurera 
pas � son dossier professionnel.

Si le salari� ne peut se d�placer, il sera fait appel aux moyens de secours les plus appropri�s 
(pompiers, SMU…).



D�s son arriv�e au service m�dical, le hi�rarchique -ou son repr�sentant- s’entretient avec le 
m�decin (ou l’infirmier (e) en l’absence de m�decin) pour l’informer notamment du fait que le salari� 
a fait l’objet d’un retrait temporaire de son poste, en raison d’un doute sur sa vigilance.

C. Le m�decin �tablit un diagnostic m�dical en cas de doute sur la vigilance

Le m�decin �tablit son diagnostic sous couvert du secret m�dical.

Dans le cadre de l’examen m�dical, l’utilisation de l’�thylom�tre pourra, le cas �ch�ant, venir 
enrichir les donn�es de l’examen clinique d’une donn�e mesurable aidant ainsi le m�decin dans son 
diagnostic et dans le choix d’une orientation th�rapeutique. 
Les r�sultats ne seront connus que du salari� concern�. 

Le m�decin du travail peut alors :

a) juger que l’int�ress�, apr�s repos et soins, est apte � reprendre son poste de travail. Le 
salari� retourne dans son service.

b)d�clarer le salari� inapte temporairement � son poste de travail et prendre alors en charge le 
salari� dans le cadre de l’orientation d�cid�e,

c) en cas de refus du salari�, transmettre ce refus � l’encadrement qui statuera sur la 
conduite � tenir.

D. Suivi du salari� en cas de doute sur la vigilance

Il sera demand� au salari�, ayant �t� d�clar� inapte temporairement, de se pr�senter au service 
m�dical avant toute reprise de travail. 

D�s la reprise de l’activit� dans son entit� d’origine, il conviendra de pr�voir un entretien du salari� 
concern� avec l’autorit� hi�rarchique pour rappeler les faits et prendre les �ventuelles mesures 
adapt�es.

E. Retour d’exp�rience et nouvelles actions �ventuelles de pr�vention 

Au-del� de l’incident, une analyse de la situation, de ses causes et des mesures prises, est r�alis�e 
dans les jours suivants par le responsable hi�rarchique avec son N+1, en liaison avec le service 
sant� au travail et le service s�curit� au travail. 

En cas de situations multiples dans un service, le m�decin pourra saisir le manager du service et le 
CHSCT.

Des enseignements en mati�re d’actions de pr�vention locales ou transverses peuvent en �tre tir�s.

F. Adaptation au contexte

Chaque processus recommand� dans la pr�sente Charte face � un doute sur la vigilance d’un salari� 
est adapt� au contexte : 

- en prenant en compte les r�gles m�tiers notamment pour les postes � risque,



- en s’appuyant le cas �ch�ant sur la d�clinaison de la pr�sente Charte au travers d’une 
Charte locale.



FP 6 : Processus d’intervention recommand� en cas de troubles r�p�titifs du comportement 

L’encadrement constate ou est inform� de troubles du comportement r�p�titifs pouvant laisser 
supposer des probl�mes d’alcoolisation chronique comme, notamment, un ou plusieurs des �l�ments 
suivants :

- plusieurs situations de doute sur la vigilance ou
- absent�isme de courte dur�e pendant la vacation ou � r�p�tition,
- manquements professionnels, erreurs, omissions,
- difficult�s d’adaptation au changement,
- variations d’humeur sur la journ�e…

La concomitance de plusieurs de ces �l�ments ne signifie pas qu’il y a alcoolisation chronique mais 
doit attirer l’attention du manager qui se doit d’intervenir.

1 Processus recommand� d’intervention en cas d’alcoolisation chronique

Les diff�rentes �tapes �nonc�es dans les processus d�crits ci-apr�s ont pour but d’apporter autant 
que possible une aide au salari� en difficult�. 

L’objectivation d’une situation anormale est le premier pas d’une prise de conscience de son �tat 
par le salari�. C’est une �tape importante lui permettant de se prendre en charge.

Au cas o� le salari� refuserait de se prendre en charge et si sa situation professionnelle vient � se
d�grader, toute mesure d’ordre disciplinaire selon les termes du r�glement int�rieur pourra �tre 
prise.

Dans le traitement d’un probl�me d’alcoolisation chronique, l’acteur clef est le salari� lui-m�me. La 
pr�sente Charte a �galement pour but de lui indiquer qu’il peut b�n�ficier au sein de l’entreprise de 
l’aide de plusieurs personnes chacune dans son r�le : responsable hi�rarchique, par le processus 
d�crit ci-apr�s, ancien malade de l’association Amiti� Entraide Air France, m�decin du travail, 
assistante sociale, un coll�gue ou un salari� d’un autre service…

A. Premier entretien en cas d’alcoolisation chronique

Le manager agit sans culpabiliser, ni moraliser. Il s’agit d’instaurer un climat de confiance et de 
fermet� afin d’aider une personne atteinte de cette maladie chronique. 

L’objectif est en premier lieu de faire cesser une situation dangereuse pour le salari�, pour 
l’entourage professionnel et la s�curit� a�rienne, et de r�tablir au plus vite une situation 
professionnelle � normale � 

Dans l’aide au salari� en difficult�, le manager doit veiller au respect de la dignit� de la personne 
notamment par le respect de la confidentialit�. 

Le salari� reste quant � lui libre d’accepter ou non l’aide qui lui est propos�e. Quant au manager, il 
est amen� � en parler avec les acteurs de la pr�vention apr�s en avoir inform� le salari�.



Phase 1. Enonc� des faits constat�s
La l�gitimit� du sup�rieur hi�rarchique � d�crire les faits professionnels perturb�s par le 
comportement anormal ou inhabituel d’un salari� pouvant faire penser � une consommation d’alcool, 
est enti�re. Les termes alcoolisation et �bri�t� ne sont pas tabous, mais doivent �tre utilis�s dans 
le respect de la dignit� de la personne.

Cette phase servira aussi � suivre l’�volution ult�rieure de la situation.

Phase 2. Enonc� des � droits et des devoirs � 

La hi�rarchie doit faire cesser le travail lorsque celui-ci est rendu dangereux par l’�tat du salari� 
(cf. r�le du salari�). La loi impose de faire cesser une situation dans laquelle la s�curit� n’est plus 
assur�e. 

Phase 3. Proposition de prise en charge d’aide en expliquant la d�marche telle que pr�vue dans 
la Charte

Le responsable hi�rarchique informe le salari� des ressources internes disponibles pour l’aider et 
l’encourage � accepter ces aides.

Le salari� est � l’initiative de sa d�marche de soin mais il lui est signifi� qu’il est n�cessaire 
d’entreprendre cette d�marche.

Le responsable hi�rarchique, � ce titre et dans ce cadre, peut demander au salari� qu’il soit vu par 
le m�decin du travail (visite � la demande de l’employeur) afin d’avoir un avis motiv� sur l’aptitude 
au poste de travail et les am�nagements �ventuels � apporter au poste en mati�re de contenu, 
d’horaires… 

Phase 4. Etablissement d’un contrat moral

Il s’agit, pour le responsable hi�rarchique du premier degr�, de s’engager personnellement � 
honorer un contrat avec le salari� en difficult� : aide et assistance contre engagement d’am�liorer 
sa situation professionnelle et comportementale.

L’engagement mutuel doit �tre formul� par �crit de pr�f�rence d�s le premier entretien et au plus 
tard au deuxi�me. Le contrat d�taillera les clauses : obligation de moyens (quelle aide, facilitation 
d’horaires pour les rendez-vous m�dicaux, …), obligation de r�sultat (ponctualit�, pr�sent�isme 
etc.)

Phase 5. Fixation d’un deuxi�me entretien 

Une date est fix�e entre un et trois mois pour un nouvel entretien.

B. Deuxi�me entretien

Un nouveau bilan est fait � la lumi�re des semaines �coul�es (comportement, absences, retards...) :

a) Tout rentre dans l’ordre et un troisi�me rendez-vous est fix� � six mois ou un an, sauf faits 
nouveaux. La d�marche contractuelle garde toute son acuit�.

b) Au contraire, la situation ne s’am�liore pas, et dans ce cas, surtout s’il y a doute de 
l’aptitude, le manager, apr�s implication de son n+1, oriente � nouveau le salari� vers le 
m�decin du travail. Celui-ci statuera sur l’aptitude au poste.



A aucun moment des donn�es d’ordre personnel et m�dicales ne peuvent �tre communiqu�es.

2 Retour d’exp�rience et nouvelles actions de pr�vention �ventuelles

En parall�le du traitement d’un cas d’alcoolisation chronique, une analyse de la situation, de ses 
causes et des mesures prises, est r�alis�e dans le mois suivant par le responsable hi�rarchique avec 
son N+1 en relation avec le salari� et en liaison avec le service sant� au travail, le service s�curit� 
au travail et le CHSCT. Le fonctionnement du service/�quipe fait partie des domaines � investiguer.

En cas de situation multiple dans un service, le m�decin utilisera son devoir d’alerte.

Des enseignements en mati�re d’actions de pr�vention locales ou transverses peuvent en �tre tir�s.



FP 7 : R�le des acteurs

Ce chapitre a pour objet de recenser le r�le sp�cifique de chaque acteur :

- La Direction
- Le manager
- Le r�seau ressources humaines
- Le salari�
- L’�quipe de travail
- Le CHSCT
- Le m�decin du travail
- L’infirmier (e)
- L’assistante sociale
- Le Comit� d’Etablissement
- Le d�l�gu� du personnel
- Le responsable Qualit� S�curit� et Environnement
- Le Groupe alcool 
- L’Association Amiti� Entraide Air France (AEAF)

La Direction (cf annexe 2)

La Direction est responsable notamment du bon fonctionnement de l’organisation de la pr�vention, 
de sa mise en œuvre et de l’�valuation de son efficacit�. 

Dans le cadre de ses responsabilit�s en mati�re de sant� et s�curit� au travail, le chef 
d’�tablissement veille � la bonne application de cette Charte au niveau de son entit�.

Le manager (cf annexe 2)

Le manager est sensibilis� et form� � la pr�vention des risques li�s � l’alcool au travers notamment 
du module � manager son activit� en s�curit� �, voire de modules sp�cifiques en tant que de besoin.

Il s’assure de l’appropriation de la Charte au sein de son p�rim�tre d’activit� au travers notamment 
des r�unions de service.

Le manager de proximit� s’engage � �tre exemplaire en mati�re de pratiques de non consommation 
d’alcool dans l’entreprise et exigera des membres de son �quipe � faire de m�me (cf Annexes - Art 
3.4), sa responsabilit� �tant engag�e en mati�re de s�curit�.

A cet effet, il doit prendre toutes les mesures n�cessaires pour �viter tout accident li� � la 
consommation d’alcool gr�ce aux processus d�crits dans la Charte : processus d’intervention en cas 
de doute sur la vigilance ou d’alcoolisation chronique. Devant une situation de doute sur la vigilance 
ou d’un �tat d’�bri�t� apparent, le manager est dans l’obligation d’agir afin de pr�server la sant� et 
la s�curit� du salari� concern� et de son entourage.

Pour assurer la ma�trise des risques li�s � l’alcool, il est particuli�rement vigilant afin d’�viter tout 
d�veloppement de pratiques prohib�es dans son service. Il cherche � identifier les �ventuels 
dysfonctionnements et en analyser les causes. Il met en œuvre les mesures de pr�vention 



compl�mentaires adapt�es aux situations rencontr�es en lien avec le m�decin du travail et la ligne 
hi�rarchique.

Il participe � l’actualisation du Document Unique d’�valuation des risques professionnels avec le 
responsable QSE et le m�decin du travail. 

Il prend en charge le r�-accueil d’un salari� apr�s un arr�t (de courte ou de longue dur�e) en 
concertation avec le r�seau ressources humaines et le m�decin du travail.

Le r�seau ressources humaines

Le r�seau ressources humaines contribue � la politique de pr�vention et notamment aux actions 
d’information, de sensibilisation et de formation.

Il est � la disposition des salari�s en difficult� et des managers pour les �couter et les conseiller. 
Il fait le lien entre les responsables hi�rarchiques, la m�decine du travail et les assistantes 
sociales dans l’aide et l’accompagnement afin de faciliter la r�insertion professionnelle du salari� 
au sein de son entit�.

Le salari� (cf annexe 3)

Conform�ment aux dispositions du r�glement int�rieur et aux instructions qui lui sont donn�es par 
le chef d’�tablissement, il incombe � chaque salari� de prendre soin en fonction de sa formation et 
de ses possibilit�s, de sa s�curit� et de sa sant� ainsi que celles des autres personnes concern�es 
du fait de ses actes ou de ses omissions au travail.

Il doit intervenir aupr�s de tout coll�gue semblant en difficult� avec la consommation d’alcool tout 
en pr�servant sa s�curit�, celle du salari� en difficult� et celle de son entourage. Il doit �galement 
alerter imm�diatement les acteurs de la pr�vention en priorit� son encadrement direct et le 
service de sant� au travail. 

En cas de non intervention, sa responsabilit� civile et/ou p�nale peut �tre engag�e.

Il peut conseiller en outre au salari� en difficult� avec l’alcool - en priv�, avec discr�tion et 
bienveillance - de chercher de l’aide aupr�s des professionnels pouvant l’accompagner. 

En aucun cas, la situation personnelle d’un salari� en difficult� ne doit �tre �voqu�e en public 
(r�union…)

L’�quipe de travail

Dans les actions d’aide et d’accompagnement, l’�quipe de travail joue un r�le important en 
garantissant l’appartenance au groupe de la personne en difficult�, solidaire de ses efforts pour ne 
plus recourir � l’alcool. 



Le CHSCT (cf annexe 4)

Le CHSCT a pour mission de contribuer � pr�server la sant� physique et mentale, la s�curit� des 
salari�s. Il veille � l’am�lioration des conditions de travail. 

Il suscite et/ou s’associe � des actions de pr�vention notamment � des campagnes de 
sensibilisation, d’information et de communication en lien avec les autres acteurs de la pr�vention. 

Il a �galement une mission d’analyse des risques professionnels : � cet effet, il r�alise des 
inspections et confie des missions � certains de ses membres. 

Il enqu�te sur les liens sur les �ventuelles cons�quences de l’organisation du travail sur la sant� et 
s�curit� des salari�s. 

Le CHSCT exerce son droit d’alerte aupr�s de la Direction et informe le(s) salari�(s) de sa 
d�marche.

Le CHSCT est soumis � une obligation de discr�tion et de confidentialit� vis-�-vis des salari�s en 
difficult�.

Le m�decin du travail (cf annexe 5)

Soumis � l’obligation de secret m�dical et conseiller de tous, il est un partenaire essentiel de la 
pluridisciplinarit� n�cessaire � la pr�vention des risques li�s � l’alcool. Il s’investit dans le groupe 
alcool lorsqu’il existe.

Lors des visites m�dicales le m�decin d�piste, informe et motive vis � vis des risques accidentels, 
des effets de la consommation excessive et de la survenue de la d�pendance. Il propose son soutien 
si n�cessaire et met � disposition des outils p�dagogiques, y compris des �thylotests.

Au niveau collectif, il participe � l’�valuation des risques li�s � alcool, recommande la suppression 
de l’offre de boissons, contribue � l’identification des postes � risque, utilise son devoir d’alerte 
dans les situations potentiellement dangereuses, agit pour l’am�lioration des conditions de travail, 
initie et planifie les campagnes de sensibilisation sur le risque alcool et � la formation de 
l’encadrement de proximit� dans la gestion des risques li�s � l’alcool.

Dans le cadre de la d�termination d’aptitude, le m�decin du travail prend en compte les 
cons�quences potentielles de l’alcoolisation de la personne vis � vis du risque inh�rent � sa fonction. 
Il proc�de � l’examen clinique et aux examens compl�mentaires qu’il juge n�cessaires. Il privil�gie 
le maintien du salari� dans une activit� professionnelle avec si besoin des recommandations pour 
l’am�nagement des conditions de travail.

En cas de doute sur la vigilance, le m�decin interroge le salari�, proc�de � l’examen clinique et peut 
faire une recherche d’alcool�mie. Il en discute les r�sultats avec le salari�. Cet examen est soumis 
au secret m�dical. En cas d’inaptitude au travail ou � la conduite, il est d�cid� du r� 
accompagnement du salari�. Dans ce cadre, une visite � � la demande du m�decin du travail � est 
indispensable avant toute reprise du travail.



En cas d’alcoolisation chronique, le m�decin accompagne le malade dans la d�marche de soins en 
veillant � maintenir la relation de confiance. Il insiste sur la n�cessit� de la prise en charge et 
oriente vers les structures adapt�es, centre de cure si besoin. Il participe au r� accueil dans 
l’entreprise en organisant un suivi m�dical rapproch� et en proposant si n�cessaire des adaptations 
voire �ventuellement un changement de poste.

L’infirmier (e)

Contribuant activement � l’instauration d’un climat de confiance entre l’�quipe m�dicale et les 
salari�s, l’infirmier(e) a un r�le d’accueil, d’�coute, de pr�vention et d’�ducation dans le respect du 
secret m�dical.

- R�le pr�ventif 
- R�le d’�ducation aupr�s des salari�s,
- Proposition d’orientation selon la demande et en accord avec la personne vers le m�decin, 

les associations d’aide, les assistantes sociales,
- Participation aux actions collectives de pr�vention (forums, campagnes d’informations…),
- Participation aux groupes de travail alcool de l’entreprise : �laboration de supports �crits 

d’information,
- Participation aux r�unions d’information ou de formation des salari�s organis�es par 

l’entreprise,
- Information lors des formations � sauveteur secouriste du travail �

- Prise en charge du salari�
- Situation aigu� : accueil, �coute, premiers soins et orientation m�dicale,
- Situation chronique : proposition de suivi individuel au moyen d’entretiens.

L’ infirmier(e) accompagne les salari�s dans le cadre d’un travail en r�seau et dans le cadre d’une 
prise en charge pluridisciplinaire.

L’assistante sociale

L’assistante sociale, par sa fonction, est un des maillons de la cha�ne qui contribue au bien-�tre du 
salari�. Elle participe � l’�laboration et � la mise en œuvre d’actions de pr�vention au niveau 
individuel ou collectif.

Sur un plan individuel, par son �coute active, elle facilite le dialogue avec la personne en difficult� 
et aide � r�soudre les probl�mes sociaux li�s � cette alcoolisation, tant sur le plan personnel que 
mat�riel et professionnel. 

Cet accompagnement social se fait avec l’accord de l’int�ress� et en coordination avec les 
diff�rents partenaires de l’entreprise mais �galement en relation avec l’entourage familial ou 
personnel de l’int�ress�. 

Elle est un lien permanent entre le salari� et l’entreprise en cas d’arr�t de travail ou 
d’hospitalisation et lors de son retour dans son emploi. 

Cette aide est efficace par la relation de confiance �tablie avec le salari� et garantie par le strict 
respect du secret professionnel.



Le Comit� d’�tablissement

Le comit� d’�tablissement �vitera toute mise � disposition et vente d’alcool dans ses activit�s en 
particulier dans les restaurants du personnel sous sa gestion.

Le d�l�gu� du personnel (cf annexe 6)

Le d�l�gu� repr�sente le personnel aupr�s de l’employeur et lui fait part de toute r�clamation 
individuelle ou collective en mati�re d’application de la r�glementation du travail (cf annexe 6)

Il peut �galement faire des suggestions sur l’organisation g�n�rale de l’entreprise et notamment 
sur les conditions de travail. 

Il avertit le CHSCT et/ou le service s�curit� lorsqu’il constate des risques pour la sant� et la 
s�curit� du ou des salari�s, mais �galement pour son ou leur entourage. Il en informe au pr�alable 
le salari�.

Le d�l�gu� du personnel peut �galement conseiller une personne ayant un probl�me avec l’alcool, en 
l’informant de la pr�sente Charte et des diff�rents acteurs de pr�vention pouvant lui apporter aide 
ou accompagnement selon le cas.

Il joue �galement un r�le d’interpellation aupr�s des diff�rents acteurs de la pr�vention, et 
informe le salari� de sa d�marche. En cela, il est un relais vers les structures de pr�vention et peut 
exercer son droit d’alerte aupr�s de la Direction.

En aucun cas le d�l�gu� du personnel ne doit s’engager dans une d�marche individuelle de prise en 
charge d’une personne ayant un probl�me avec l’alcool.

Le responsable Qualit� S�curit� et Environnement

Le responsable QSE (ou s�curit� au travail) est un support au management et aux salari�s pour la 
pr�vention des accidents du travail et des maladies professionnelles, en lien avec les �quipes de 
pr�venteurs. 

Dans le cadre de la pr�sente Charte et de la pr�vention des risques li�s � l’alcool il :
- contribue � l'identification et � l'�valuation des risques li�s � l’alcool au m�me titre que 

pour les autres risques, notamment avec la m�decine du travail et les CHSCT,
- participe � l'analyse des conditions de travail et leurs influences sur la sant�, en lien avec 

les accidents de travail,
- associe les facteurs humains sur l'analyse des possibles facteurs contributifs, 
- concourt � la mise en œuvre des actions de pr�vention retenues par les diff�rents experts,
- participe aux actions de pr�ventions collectives : communication, information, 

sensibilisation,
- aide � la mise en place d'actions correctives,



- apporte au management un support en mati�re de formation, fiches et/ou bonnes pratiques 
de pr�vention.

Le Groupe alcool 

Au plan local, le directeur peut autoriser ou susciter la cr�ation d’un groupe alcool, compos� des 
acteurs de la Charte et de volontaires, et d�finir les moyens associ�s.

Ce groupe ne se substitue pas au CHSCT et peut contribuer � proposer des actions de pr�vention.

Il d�veloppe des actions de pr�vention collective et propose des actions de communication, 
d’information et de sensibilisation.

Il intervient en appui des politiques de pr�vention et en informe le CHSCT concern�.

L’Association Amiti� Entraide Air France (AEAF)

Amiti� Entraide Air France, association loi 1901, est une association d’anciens malades de l’alcool.

Elle offre son soutien aux personnes de l’entreprise en difficult� avec l'alcool ou confront�es au 
probl�me alcool dans leur entourage professionnel ou familial, par l'action de ses correspondants 
locaux, militants b�n�voles.

Le t�moignage d’anciens malades peut redonner espoir aux personnes en difficult� et les conduire 
au d�sir de rompre avec leurs habitudes de consommation et les conforter dans leur d�cision de se 
soigner. 

Leur exemplarit� montre � tous que la maladie alcoolique n'est pas une fatalit�.

L’association propose au malade une �coute attentive sans jugement, un dialogue qui lui permette de 
prendre conscience des risques de sa relation � l'alcool et des cons�quences. 

Elle peut �galement l’accompagner dans les centres de soins afin de l’aider � franchir cette �tape 
difficile. 

De part la relation de confiance �tablie, les correspondants facilitent la d�culpabilisation de la 
personne face � la maladie et l’accompagnent dans sa r�insertion professionnelle et personnelle. 

Chaque correspondant travaille en toute ind�pendance et dans le respect de la plus stricte 
confidentialit�. 

L’association propose chaque mois sur les sites d’Orly et de Roissy des r�unions de � Groupe de 
Parole � C’est un moyen compl�mentaire � l’accompagnement individuel, plus r�gulier, o� chaque 
exp�rience partag�e permet au groupe et aux animateurs de continuer � progresser 
personnellement.  



Fait � Roissy le 24 octobre 2008

Pour la Direction

Directeur G�n�ral Adjoint Ressources Humaines et Affaires Sociales

Pour les organisations syndicales

SNGAF-CFTC CFE-CGC

CGT AIR FRANCE UGICT/CGT – AIR FRANCE

SGFOAF CIFOAF

CFDT Groupe AF SPASAF SNPL FRANCE ALPA

UNAC - CGC Union Syndicale UNSA A�rien



ANNEXES

1 Dispositions g�n�rales (extraits du code du travail en vigueur au 16 juillet 2008)

Article R4228-20

- Aucune boisson alcoolis�e autre que le vin, la bi�re, le cidre et le poir� n'est autoris�e sur le lieu 
de travail.

Article R4228-21

- Il est interdit de laisser entrer ou s�journer dans les lieux de travail des personnes en �tat 
d'ivresse.

2 R�le du Chef d’�tablissement

Article L4121-1
- L'employeur prend les mesures n�cessaires pour assurer la s�curit� et prot�ger la sant� physique 

et mentale des travailleurs.
Ces mesures comprennent :
1� Des actions de pr�vention des risques professionnels ;
2� Des actions d'information et de formation ;
3� La mise en place d'une organisation et de moyens adapt�s. 
L'employeur veille � l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 
circonstances et tendre � l'am�lioration des situations existantes.

Article L4121-2
- L'employeur met en œuvre les mesures pr�vues � l'Article L4121-1 sur le fondement des principes 

g�n�raux de pr�vention suivants :
1� Eviter les risques ;
2� Evaluer les risques qui ne peuvent pas �tre �vit�s ;
3� Combattre les risques � la source ;
4� Adapter le travail � l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de 
travail ainsi que le choix des �quipements de travail et des m�thodes de travail et de production, en
vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadenc� et de r�duire les effets de 
ceux-ci sur la sant� ;
5� Tenir compte de l'�tat d'�volution de la technique ;
6� Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux 
;
7� Planifier la pr�vention en y int�grant, dans un ensemble coh�rent, la technique, l'organisation du 
travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, 
notamment les risques li�s au harc�lement moral, tel qu'il est d�fini � l'Article L1152-1 ;
8� Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorit� sur les mesures de 
protection individuelle ;
9� Donner les instructions appropri�es aux travailleurs.
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3 R�le du salari�

Article L4122-1
- Conform�ment aux instructions qui lui sont donn�es par l'employeur, dans les conditions pr�vues 

au r�glement int�rieur pour les entreprises tenues d'en �laborer un, il incombe � chaque travailleur 
de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilit�s, de sa sant� et de sa s�curit� 
ainsi que de celles des autres personnes concern�es par ses actes ou ses omissions au travail.
Les instructions de l'employeur pr�cisent, en particulier lorsque la nature des risques le justifie, les 
conditions d'utilisation des �quipements de travail, des moyens de protection, des substances et 
pr�parations dangereuses. Elles sont adapt�es � la nature des t�ches � accomplir.
Les dispositions du premier alin�a sont sans incidence sur le principe de la responsabilit� de 
l'employeur.

4 R�le du CHSCT (comit� d’hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail)

Article L4612-1
- Le comit� d'hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail a pour mission :

1� De contribuer � la protection de la sant� physique et mentale et de la s�curit� des travailleurs 
de l'�tablissement et de ceux mis � sa disposition par une entreprise ext�rieure ;
2� De contribuer � l'am�lioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l'acc�s 
des femmes � tous les emplois et de r�pondre aux probl�mes li�s � la maternit� ;
3� De veiller � l'observation des prescriptions l�gales prises en ces mati�res.

Article L4612-2
- Le comit� d'hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail proc�de � l'analyse des risques 

professionnels auxquels peuvent �tre expos�s les travailleurs de l'�tablissement ainsi qu'� l'analyse 
des conditions de travail. Il proc�de �galement � l'analyse des risques professionnels auxquels 
peuvent �tre expos�es les femmes enceintes.

Article L4612-3
- Le comit� d'hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail contribue � la promotion de la 

pr�vention des risques professionnels dans l'�tablissement et suscite toute initiative qu'il estime 
utile dans cette perspective. Il peut proposer notamment des actions de pr�vention du harc�lement 
moral et du harc�lement sexuel. Le refus de l'employeur est motiv�.

Article L4612-4
- Le comit� d'hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail proc�de, � intervalles r�guliers, � 

des inspections.
La fr�quence de ces inspections est au moins �gale � celle des r�unions ordinaires du comit�.

Article L4612-5
- Le comit� d'hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail r�alise des enqu�tes en mati�re 

d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ou � caract�re professionnel.

Article L4612-12
- Le comit� d'hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail est consult� sur les documents se 

rattachant � sa mission, notamment sur le r�glement int�rieur.

5 R�le du M�decin du travail

Article L4622-2
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- Les services de sant� au travail sont assur�s par un ou plusieurs m�decins qui prennent le nom de 
" m�decins du travail ".

Article L4622-3
- Le r�le du m�decin du travail est exclusivement pr�ventif. Il consiste � �viter toute alt�ration de 

la sant� des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs conditions d'hygi�ne 
au travail, les risques de contagion et leur �tat de sant�.

Article R4623-1
- Le m�decin du travail est le conseiller de l'employeur, des travailleurs, des repr�sentants du 

personnel et des services sociaux, en ce qui concerne notamment :
1� L'am�lioration des conditions de vie et de travail dans l'entreprise ;
2� L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail � la physiologie humaine ;
3� La protection des travailleurs contre l'ensemble des nuisances, et notamment contre les risques 
d'accidents du travail ou d'utilisation des produits dangereux ;
4� L'hygi�ne g�n�rale de l'�tablissement ;
5� L'hygi�ne dans les services de restauration ;
6� La pr�vention et l'�ducation sanitaires dans le cadre de l'�tablissement en rapport avec 
l'activit� professionnelle ;
7� La construction ou les am�nagements nouveaux ;
8� Les modifications apport�es aux �quipements ;
9� La mise en place ou la modification de l'organisation du travail de nuit. Afin d'exercer ces 
missions, le m�decin du travail conduit des actions sur le milieu de travail et proc�de � des examens 
m�dicaux.

Article L4624-1
- Le m�decin du travail est habilit� � proposer des mesures individuelles telles que mutations ou 

transformations de postes, justifi�es par des consid�rations relatives notamment � l'�ge, � la 
r�sistance physique ou � l'�tat de sant� physique et mentale des travailleurs.
L'employeur est tenu de prendre en consid�ration ces propositions et, en cas de refus, de faire 
conna�tre les motifs qui s'opposent � ce qu'il y soit donn� suite.
En cas de difficult� ou de d�saccord, l'employeur ou le salari� peut exercer un recours devant 
l'inspecteur du travail. Ce dernier prend sa d�cision apr�s avis du m�decin inspecteur du travail.

6 R�le des d�l�gu�s du personnel

Article L2313-2
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- Si un d�l�gu� du personnel constate, notamment par l'interm�diaire d'un salari�, qu'il existe une 
atteinte aux droits des personnes, � leur sant� physique et mentale ou aux libert�s individuelles 
dans l'entreprise qui ne serait pas justifi�e par la nature de la t�che � accomplir, ni proportionn�e 
au but recherch�, il en saisit imm�diatement l'employeur. Cette atteinte peut notamment r�sulter 
de toute mesure discriminatoire en mati�re d'embauche, de r�mun�ration, de formation, de 
reclassement, d'affectation, de classification, de qualification, de promotion professionnelle, de 
mutation, de renouvellement de contrat, de sanction ou de licenciement.
L'employeur proc�de sans d�lai � une enqu�te avec le d�l�gu� et prend les dispositions n�cessaires 
pour rem�dier � cette situation.
En cas de carence de l'employeur ou de divergence sur la r�alit� de cette atteinte, et � d�faut de 
solution trouv�e avec l'employeur, le salari� ou le d�l�gu� si le salari� int�ress� averti par �crit ne 
s'y oppose pas, saisit le bureau de jugement du conseil de prud'hommes qui statue selon la forme 
des r�f�r�s.
Le juge peut ordonner toutes mesures propres � faire cesser cette atteinte et assortir sa d�cision 
d'une astreinte qui sera liquid�e au profit du Tr�sor.

7 Autres dispositions l�gales (extraits du code p�nal en vigueur au 16 juillet 2008)

Art. 223-6
Quiconque pouvant emp�cher par son action imm�diate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un 
crime, soit un d�lit contre l'int�grit� corporelle de la personne s'abstient volontairement de le
faire est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende. 
Sera puni des m�mes peines quiconque s'abstient volontairement de porter � une personne en p�ril 
l'assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui pr�ter soit par son action 
personnelle, soit en provoquant un secours. 
Art. 226-10
La d�nonciation, effectu�e par tout moyen et dirig�e contre une personne d�termin�e, d'un fait qui 
est de nature � entra�ner des sanctions judiciaires, administratives ou disciplinaires et que l'on sait 
totalement ou partiellement inexact, lorsqu'elle est adress�e soit � un officier de justice ou de 
police administrative ou judiciaire, soit � une autorit� ayant le pouvoir d'y donner suite ou de saisir 
l'autorit� comp�tente, soit aux sup�rieurs hi�rarchiques ou � l'employeur de la personne d�nonc�e, 
est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 45000 euros d'amende. 
La fausset� du fait d�nonc� r�sulte n�cessairement de la d�cision, devenue d�finitive, 
d'acquittement, de relaxe ou de non-lieu d�clarant que la r�alit� du fait n'est pas �tablie ou que 
celui-ci n'est pas imputable � la personne d�nonc�e. 
En tout autre cas, le tribunal saisi des poursuites contre le d�nonciateur appr�cie la pertinence des 
accusations port�es par celui-ci.

Ce document a �t� �dit� par la Direction du D�veloppement des Ressources Humaines et de la 
Pr�vention


